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TITRE  PREMIER. 


Auticlï  premier. 


Le  peuple  français  fe  conftitue  en  république  dé- 
mocratique. 

I I. 


La  république  eft  une  & indivifible. 
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I I I. 

Son  territoire  eft  franc  <Sc  libre  comme  les  citoyens 
qui  l’habitent. 

I V. 

Aucune  portion  ne  peut  être  cédée,  engagée  , 
aliénée  ni  échangée  5 ne  peut  jouir  d’aucun  pri- 
vilège , ni  être  affujettie  à d’autres  droits  qu  a 
ceux  communs  à toutes  les  autres  portions  de  la  ré- 
publique. 

V. 

. Çe  territoire  eft  divifé  en  84  départemens,  en  mu- 
nicipalités centrales  & en  communes. 

V I. 

Ces  divifions  , autant  que  le  permettront  les  loca- 
lités, leront  égales  entre  elles. 

VII. 

Il  y aura  dans  chaque  commune  centrale,  une 
administration  furveillée  parcelle  de  département,  ôc 
municipalité  , une  agence  fecondaire  ; 
ces  dîner  en  tes  adminiftrationt  feront  fous  la  furveillance 
a un  confeil  executif  fuprême. 

VIII. 

Le  peuple  français  eft  fouverain. 

I X, 

La  fouveraineté  du  peuple  français  eft  inceftible , 
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Imprefcriptible  8c  inaliénable  ; quiconque  tenteroit 
de  l’exercer  en  Ton  nom,  eft  déclaré  ufurpateur., 
& mis  hors  de  la  loi. 

X. 

Chaque  français  exerçantportion  de  la  fouveraineté, 
efl  citoyen , la  pleine  8c  entière  fouveraineté  n’ap- 
partient qu’à  la  malle  entière  du  peuple. 

X I. 

Le  peuple  en  maffe  exerce  la  fouveraineté  dans  une 
infurre&ion  générale , ou  dans  les  affemblées  de  com- 
munes convoquées  , luivant  le  mode  déterminé  par 
la  loi  qu’il  a faite  par  fes  mandataires , 8c  qu’il  a ac- 
ceptée. 

X I I. 

Chaque  citoyen  français  coopérant  également  à îa 
formation  de  la  loi , y efl:  également  fournis  ? & tous 
les  Français  font  égaux  devant  elle. 

XIII. 

Nul  individu  , domicilié  fur  le  territoire  français 9 
ne  peut  jouir  d’exemptions  ni  de  privilège. 

X I V. 

Aucun  étranger  réfident  en  France , ne  peut  prendre 
de  titres,  ni  porter  de  marques  ou  décorations  qui 
puiffent  rappeler  des  privilèges  ou  des  droits  hono- 
rifiques, pas  même  les  agens  des  puiflances  étran- 
gères. 
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X V. 


Tous  les  Français  étant  égaux  , il  ne  peut  y avoir 
fur  leur  loi,  aucun  efclave  ; tout  homme  devient  libre 
dès  qui!  touche  au  territoire  français. 

XVI. 

La  république  une  & indivifible,  ne  peut  être  gou- 
vernée que  par  les  mêmes  autorités,  8c  régie  que 
par  les  mêmes  lois  ; tous  les  anciens  ulages  8c  an- 
ciennes coutumes  font  abolis  8c  demeurent  confondus 
dans  le  droit  commun  à tous  les  Français. 

XVII. 

Tout  Français  étant  libre  n’eft  tenu  d’obéir  qu’à 
la  loi , êc  c’eft  un  délit  que  de  lui  commander  au- 
trement qu’en  fon  nom. 

XVIII. 

Les  fonctionnaires  publics  n’ont  d’autre  autorité 
que  celle  que  leur  donne  la  loi  à laquelle  ils  ne  peu- 
vent rien  ajouter  ni  diminuer,  8c  qu’ils  n’ont  pas  droit 
d’interpréter. 

TITRE  IL 
De  V exercice  de  la  fouveraineté. 

À R T I C L JB  PREMIER. 

# 

Le  peuple  français  exerce  la  fouveraineté  dans  les 
afîemblées  primaires  : î’infurreCtion  eft  un  crime  lors- 
qu’elle n’eft  pas  générale. 


Les  afîemblées  primaires  confident  dans  la  réunion 
d’une  certaine  quantité  de  citoyens  réfidens  fur  une 
portion  déterminée  du  territoire  français  , convoquée 
fuivant  la  loi , pour  émettre  fon  vœu , ou  pour  y 
délibérer  fur  les  intérêts  de  la  république. 

I I I. 

Pour  avoir  droit  de  fuffrage  ou  de  citoyen , il  faut 
être  né  français,  âgé  de  ai  ans  accomplis,  & être 
infcrit  depuis  trois  mois,  fur  le  tableau  civique. 

I V. 

La  qualité  de  citoyen  français  fe  perd  par  la  dé- 
gradation civique  * par  une  réfidence  de  fur  mois  fur 
un  territoire  étranger  , par  la  démence  ou  f imbécillité 
légalement  conflatées. 

Un  étranger  acquerra  le  droit  de  citoyen  français* 
par  une  réfidence  de  deux  années  fur  le  territoire 
français , & une  renonciation  légale  à tous  titres  9 
didin&ions  Sc  privilèges  dont  il  jouiifoit  dans  fon  pays  ^ 
Sc  l’abjuration  delà  royauté. 

V I, 

Nul  ne  peut  exercer  fon  droit  de  citoyen  pour 
le  même  objet,  que  dans  un  feu!  lieu,  & le  code 
pénal  déterminera  la  peine  à appliquer  à celui  qui  Tau- 
roit  exercé  en  plufieurs  lieux  fur  le  même  objet. 

A 3 


6 


V I I. 

Nul  ne  peut  s’exempter  de  l’exercer  fans  une  excufe 
reconnue  légitime,  celui  qui  n’aura  pas  voté  par  fa 
faute , fera  puni  de  l’amende  égale  à deux  journées 
de  travail. 

VIII. 

L’affemblée  elle-même  fera  juge  des  moyens  al- 
légués par  les  défaillans , & prononcera  la  peine. 

I X. 

Tout  citoyen  français  âgé  de  2 J ans,  eft  éligible 
à toutes  les  fondions  publiques. 

X. 

Pour  être  éligible  au  corps  légiflatif , il  faut  de 
plus  avoir  exercé  pendant  une  année  , quelques- 
unes  des  fondions  publiques  auxquelles  on  lie  peut 
être  appelé  que  par  le  fuffrage  du  peuple. 

X I. 

Pour  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  d’exercer 
leurs  droits , les  lieux  où  dsivent  fe  tenir  les  alfem- 
blées  primaires , feront  déterminés  de  manière  que 
chaque  citoyen  puiffe  émettre  fon  vœu  fans  fe  déplacer. 

X I I. 

Dans  toutes  les  affemblées  , la  majorité  abfolue 
fait  la  loi , c’eft  un  crime  d'y  réfifler. 
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XIII. 

Les  aflemblées  primaires  feront  organifées  de  la 
même  manière  , & feront  foumifes  à la  même  police. 

X I V. 

Leurs  fondions  feront  les  mêmes  ; favoir , de  dé 
libérer  fur  l’acceptation  des  lois  , élire  leurs  manda- 
taires & leurs  fonctionnaires  publics. 

X V. 

Le  mode  des  élections  fera  le  même  9 & déterminé 
par  la  loi. 

TITRE  III. 

Du  Gouvernement , 

Article  premier. 

Le  gouvernement  français  eft  une  délégation  repr^= 
fentative. 

I I. 

Les  mandataires  de  la  nation  feront  élus  dans 
chaque  département  5 immédiatement  par  aflemblées 
primaires  , & proportionnellement  à la  population 
de  chacun  d’eux. 

I I I. 

Il  y aura  autant  de  fuppléans  que  de  mandataires, 

A 4 
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I V. 

Les  mandataires  du  peuple  feront  renouvelés  tous 
les  deux  ans. 

V. 

Tous  les  deux  ans.,  le  premier  mars,  les  a Hem  - 
blées  primaires  fe  convoqueront  de  plein  droit. 

V I. 

Après  la  formation  des  bureaux , il  fera  procédé 
à l’éledion  des  mandataires,  & à celle  des  fonc- 
tionnaires publics  , dont  le  tableau  fera  remis  d’une 
manière  oftenlible  , à la  porte  du  lieu  de  l’affemblée, 
à la  diligence  du  procureur-général-fyndic  du  dépar- 
tement , qui  aura  foin  de  l’envoyer  d’avance  dans 
chaque  lieu  où  fe  tient  l’alfemblée  primaire. 

V I I. 

Au  corps  légiflatif  feul  appartient  de  prononcer  fur 
les  conteftations  relatives  à la  validité  ou  nullité  des 
ades  des  alTemblées  primaires.  Les  admimflrations  de 
département  ne  pourront  fe  permettre  d’autres  ob- 
fervations  que  fur  l’exaditude  des  faits. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  conflituées . 

Article  premier. 

L’adion  du  gouvernement  français  réfîde  dans  un 
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corps  légiflatif , dans  un  pouvoir  exécutif,  dans  des 
adminiflrations  de  départemens , des  adminiftrations 
municipales  & communales. 

I I. 

Le  corps  légiflatif  n’eft  fubordonnné  qu’à  la  fouve  • 
raineté  nationale  ; & à lui  feul  appartient  de  faire  les 
lois  fous  la  fandion  immédiate  du  peuple. 

III. 


Le  pouvoir  exécutif  efl;  fubordonné  à la  même  fou- 
veraineté. 


I V. 


Le  corps  légiflatif  ou  le  pouvoir  exécutif  qui  mécon» 
noîtroient  ce  principe , ©u  tenteroient  d’agir  d’une  ma- 
nière formelle  à le  méconnoitre  , eft  déclaré  tyran  5 
<3c  mis  hors  de  la  loi. 

V. 


Dans  les  affaires  générales  , Padminiflration  de  dé-» 
partement  eft  fubordonnée  au  pouvoir  exécutif,  ôc 
dans  Padminiflration  particulière  du  département  par 
lui  furveillée. 

V I. 


Dans  les  affaires  générales,  Padminiflration  munici- 
pale eft  fubordonnée  à celle  de  département;  &,  dans 
les  affaires  particulières  , Padminiflration  municipale 
eft  fous  la  furveiilance  de  celle  de  département. 

V I I. 


Nulle  autorité  fupérieure  ne  pourra  ftatuer  fur 
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ime  pétition  ou  une  demande  quelconque,  qu’elle 
n’ait  été  communiquée  à l’autorité  conftituée  , à 
laquelle  le  pétitionnaire  eft  immédiatement  fubor- 
donné  , Sc  fur  fon  avis.  . 

TITRE  V. 

Du  pouvoir  exécutif  fuprême. 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  divifé  en  deux  parties  : le 
confeil  d’adminiftration  qui  délibère  9 Sc  l’agence  qui 
exécute» 

II» 

Le  confeil  fuprême  d’adminiftration  eft  compofé 
d’autant  de  membres  qu’il  y aura  de  départemens. 

I I I. 

Immédiatement  après  l’éledion  des  membres  du 
corps  légiflatif,  chaque  département  fera  l’éledion  des 
membres  du  confeil  exécutif  fuprême, 

I Y. 

Son  exercice,  fera  le  même  pour  la  durée , que  celu* 
du  corps  légiflatif, 

/ Y. 

Chaque  membre  pourra  être  réélu» 


Tous  les  projets  de  lois  lus  dans  l’Affemblee  légis- 
lative, & adoptés  pour  y délibérer  , feront  envoyés 
au  confeil , qui  pourra  y faire  fes  obfervations. 

V I I. 

Les  lois  émanées  du  corps  légiflatif  lui  feront  direc- 
tement envoyées , 8c  il  fera  tenu  de  s’y  conformer  dans 
toutes  fes  délibérations. 

V I I L 

Le  confeil  d’admini  Ara  lion  s’afiemblera  tous  les 
jours,  8c  ne  pourra  rien  arrêter  qu’à  la  majorité  abfolue 
des  membres  du  confeil , foit  préfens , foit  abfens. 

I X. 

La  nomination  des  candidats  pour  l’agence  eft  dévo- 
lue au  confeil  fuprême  d’adminiflration. 

X. 

Le  nombre  des  candidats  fera  quadruple  du  nombre 
des  agens. 

Ils  ne  pourront  être  parens  d’aucun  membre  du  con- 
feil fuprême  ni  du  corps  légiflatif. 

X I I. 

Toutes  les  réclamations  8c  obfervations  fur  les  af- 
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faires  générales  du  gouvernement  feront  envoyées  di- 
rectement  au  confeil  ü’adminiftration  , qui  fera  tenu  d’y 
repondie,  ou  de  les  communiquer,  foit  à i agence  exé- 
cutive , foit  au  corps  légiflatif,  fuivant  l’exigeance  des 
cas. 

XIII. 

L agence  exécutive  ne  pourra  abfolument  rien  faire 
qu  en  vertu  des  délibérations  du  confeil , ni  le  confeil 
rien  délibérer  que  de  conforme  aux  lois  générales  éma- 
nées du  corps  légiflatif. 

X J V. 

Aucun  membre  du  confeil  exécutif  fuprême  ne  peut 
être  defftitué  que  fur  la  dénonciation  lignée  de  la  ma- 
jorité a b (b  lue  du  confeil  d’adminiftration , & après  un 
decret  d’accusation  rendu  par  le  corps  légiflatif , à l’ap- 
pel nominal,  for  un  rapport  fait  par  un  de  fes  comités  , 
qui  renvoie  le  membre  accufé  devant  les  tribunaux. 

TITRE  VI. 

De  l’agence  exécutive. 

Article  premier. 

L’agence  efî  purement  exécutive. 

I I. 

Les  membres  de  l’agence  font  élus  par  le  corps  lé- 
gislatif , fur  l’état  des  candidats , fourni  par  le  confeil 
fuprême  d’adminiftration. 
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ï I I. 


L’agence  n’eft  point  un  corps  délibérant  ; & les 
membres  font  independans  les  uns  des  autres. 


Il  y aura  un  agent  d’adminifiration , & un  agent  d’o- 
pérations militaires  ; un  agent  d’admimftration  , & un 
agent  d’opérations  des  armées  de  mer  ; un  agent  des 
affaires  étrangères  ? un  agent  du  commerce  ; un  age^.t 
d’agriculture";  un  agent  de  furveillance  de  la  répu- 
blique ; un  agent  d’éducation  publique  ; un  agent  de 
la  juftice  ; un  agent  des  contributions  , &un  agent  du 
tréfor  public  r ôc  les  fonctions  ae  chacun  deux  ieront 
déterminées  par  la  loi  qui  fera  annexée  à la  conffitu- 
tion. 

V. 

Les  agens  ne  pourront  être  deflitués  que  par  le  corps 
légiflatif,  & fur  la  dénonciation  formelle  de  la  majorité 
abfolue  du  confeil  fuprême  d’admimffration. 

V I. 

Les  agens  n’ont  point  voix  délibérative  au  confeil 
d’adminidration  5 mais  feulement  voix  confuîtaiive 
pour  ce  qui  concerne  les  opérations  de  chacun  d’eux. 

V I L 

Le  confeil  fuprême  d’adminidration  eft  refpon- 
fable  de  Tes  arrêtés  ? & les  agens  font  refponfables  de 
l’exécution. 
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VIII. 

L agence  ne  correfpond  jamais  directement  avec  le 
corps  légiflatif. 

IX. 

Le  confeiî  fupren  e Tadminiflration  pourra  fe  rendre 
au  fein  du  corps  légiflatif,  pour  y faire  des  obferva- 
tions. 

X. 

Dans  ce  cas  il  en  préviendra  le  corps  légiflatif,  ainfi 
que  du  fujet  de  fa  demande  : il  affiflera  à la  difcuffion  , 
qui  ne  pourra  être  ajournée  au-delà  de  trois  jours. 

X I. 

Le  confeiî  aura  une  place  difiin&e  & féparée  au  lieu 
des  féances  du  corps  légiflatif  : chacun  des  membres 
du  confeiî  individuellement,  fera  libre  d’affifler  aux  dif- 
cuilions , fans  pouvoir  y prendre  d’autre  part  que  celle 
commune  à tous  les  autres  citoyens. 

X I I. 

Le  confeiî  fuprême  fera  tenu  de  fe  rendre  au  fein  du 
corps  légiflatif , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  , & 
d’obtempérer  aux  ordres  qui  lui  feront  donnés  de  fe 
conformer  aux  lois  , fi  par  événement  il  venoit  à s’en 
écarter. 

XIII. 


Toutes  les  adminiflrations  immédiatement  fu  b or- 
données feront  tenues  de  communiquer  les  arrêtés  pris 
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par  elles,  avant  que  d’en  ordonner  l’exécution  : les  ad- 
minorations  qui s’éloigneroient  de  ce  principe,  pour- 
ront être  füfpendues  par  le  confeil  fuprcme. 

TITRE  VIL 

De  la  fanclion  des  lois. 

Article  premier. 

Au  peuple  feul  appartient  le  droit  de  fandionner 
les  lois  & d’accepter  la  confiitution  : ce  droit  ne  peut 
être  cédé  ni  délégué  à perfonne. 

I I. 

Les  décrets  relatifs  aux  circonftances  ou  aux  localités 
ne  font  point  affujétis  à la  fandion  du  peuple. 

I I I. 

Les  lois  générales  feront  provifoirement  exécutées 
pendant  la  légifiature  d’où  elles  feront  émanées. 

I V. 

La  légifiature  fuivante  fera  tenue  de  faire  un  rap- 
port fur  les  obfervations  qui  feront  faites  par  les  affem- 
blées  primaires,  fur  la  loi  émanée  de  la  légifiature 
précédente , du  nombre  des  communes  qui  deman- 
dent le  rapport , ou  des  modifications  fur  une  loi  ; 
êc  alors  le  corps  légiflatif  déclarera  les  loix  rapportées, 
modifiées  ou  définitivement  exécutoires  par  toute  la 
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République,  fuivant  le  vœu  de  la  majorité  des  aiïem- 
blées  primaires. 

V. 

Le  vœu  des  communes  fur  la  fan&ion  des  lois,  eft 
recueilli  dé  la  même  manière  que  fur  l’éleftion  des 
repréientans  de  la  nation  ; 8c  fuivant  le  réglement 
qui  fuivra  la  conftitution. 

TITRE  VIII. 

Des  adminifirations  de  départemens. 

Article  premier. 

L’adminiftration  de  département  efl:  compofée  d’un 
confeil  d’adminiftration  & d’une  agence. 

I I. 

Le  confeil  d’adminiftration  eft  compofé  de  quatre 
membres  8c  d’un  procureur  général  fyndic. 

I I I. 

Le  confeil  d’adminiftration  délibère  , 8c  à lui  font 
adreffées  les  lois  par  le  confeil  fuprême. 

I V. 

Il  eft  chargé  de  l’enregiftrement  des  lois  de  de  leur 
envoi  dans  les  communes  8c  municipalités  centrales. 


I? 

V. 


Il  eft  chargé  de  furveiller  à l’exécution  des  lois  dans 
toute  1 étendue  du  département. 

V I. 

Il  pourra  fufpendre  les  officiers  municipaux  qui 
s’en  feroient  volontairement  écartés  , & auroient 
refufé  de  s’y  conformer  après  avoir  été  requis  de 
s’y  foumettre. 

V I I. 

Ildélib  èrera  fur  toutes  les  réclamations  communales 
ou  individuelles. 

VIII. 

L’agence  eft  compofée  de  quatre  membres. 

I X- 

L’agence  eft  chargée  de  la  répartition  des  contri- 
butions publiques  par  chaque  commune. 

X. 

Les  réclamations  des  communes  relatives  aux  con- 
tributions , feront  envoyées  au  confeil  pour  y déli- 
bérer comme  fur  toutes  les  autres  réclamations. 

X I. 

Le  procureur  général  fyndic  exercera  fes  fondions 
tant  auprès  du  confeil  que  de  l’agence. 
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XII. 

Les  membres  de  l’agence  auront  féance  au  con- 
feil  pour  y avoir  voix  confultative  chaqu’un  pour 
ce  qui  les  concerne. 

TITRE  IX. 

Des  admïnijlratïons  municipales . 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  municipalité  centrale  un 
confeil  & une  agence.  Il  y aura  de  plus  un  maire  Sc 
un  procureur  de  la  commune  dans  chaque  chef- 
lieu. 

I I. 

Le  confeil  eft  compofé  d’un  membre  élu  par  cha- 
que communauté. 

III. 

Ces  confeils  font  chargés  de  la  répartition  des 
contributions ,,  de  la  confection  des  routes , de  l’en- 
tretien. des  ouvrages  publics  , des  troupes  à lever 
dans  les  différentes  communes  êc  autres  objets  d’ad- 
miniflrations  qui  leur  font  confiés,  par  le  confeil  & 
agence  de  département. 

I V. 

Dans  chaque  ville  il  y aura  un  confeil  & une 
agence  d’adminiflration, 
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V. 

Par  tout  où  il  y aura  des  communautés  rurales  an- 
nexées aux  communes  des  villes  , il  y aura  un  con- 
feil  d’adminiftration  , & une  agence  feparée. 

V I. 

La  moitié  dés  plus  avancés  en  âge  formeront  le 
conleil , Sc  l’autre  moitié  formera  l’agence» 

V I I. 

Le  procureur  fyndic  fera  élu  par  chaque  commune* 
& celui  qui  aura  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  fcru- 
tms  réunis  , fera  procureur-fyndic. 

VIII. 

Il  exercera  fes  fondions  , tant  auprès  du  confeil 
qu’auprès  de  l’agence. 

I X. 

Dans  toutes  les  adminiffrations  & les  agences , le 
plus  ancien  d’âge  préfide  le  premier  mois  ; le  plus  âgé 
apres  lui  préfide  le  fécond  mois } & ainfi  de  fuite. 

X. 

Dans  toutes  les  adminifirations , les  membres  , foit 
du  confeil , ioit  de  l’agence  , fe  nommwit  un  feeré- 
taire-greffier. 

Bajzs  de  Conflit,  par  P.  C.  F.  Dupont.  B 


Toutes  les  réclamations  à faire  contre  les  agences 
font  portées  au  confeil  , pour  y délibérer  : l agence 
pourra  y avoir  voix  confultative  , fans  que  jamais  e e 
puifle  y être  préfente  lors  du  recueillement  des  voix 
ik  de  l’arrêté. 

X I I. 

Dans  toutes  les  adminiftrations  , les  élevions  font 
faites  pour  deux  ans,  & renouvelées  par  moitié. 

XIII. 

Le  direftoire  & l’agence  fupérieures  détermineront 
immédiatement  ceux  des  membres  qui  devront  or  îr. 

X I V. 

Les  membres  fortis  pourront  être  réélus. 

X V. 

Jamais  les  comptables  ne  pourront  être  réélus  qu’a- 
près  la  préfentation  & l’apurement  de  leurs  comptes. 

XV  I. 

]1  y aura  auprès  de  chaque  communauté  centrale  un 

. . r..  ..aiooefnrnnt  r^prmiiiees  par  la  loi 
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chaque  municipalité  centrale  , par  des  arbitres  & par 
un  tribunal  d’appel. 

I I. 

Il  y aura  un  tribunal  d’appel  par  quatre  départe- 


L’attribution  de  chacun  des  tribunaux  fera  déter- 
minée par  la  loi  qui  fuivra  la  conftitution. 

I V» 

Il  y aura  dans  chaque  commune  centrale  un  officier 
de  police  de  sûreté. 

V. 

L’officier  de  police  fait  toutes  les  in  finirions. 

V I. 

Le  tribunal  efl  compofé  de  Pofficier  de  police  ^ 
comme  rapporteur  , du  juge  de  paix,  comme  préfi- 
dent , du  maire  , du  procureur  de  la  commune  -,  ôc 
de  quatre  citoyens  tirés  au  fort  parmi  les  citoyens  de  la 
municipalité  centrale,  comme  jurés. 

V I I. 

Les  quatre  citoyens  qualifient  le  délit; 

VIII. 

Le  tribunal  applique  la  loi,  ou  renvoie  le  coupable 
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devant  le  tribunal  compétent  ,*s’iî  y a peine  affii&ive 
ou  capitale. 

I X. 

La  compétence  du  tribunal  de  sûreté  fera  déter- 
minée par  la  loi  qui  fuivra  immédiatement  la  confti- 

tulion. 

TITRE  XL 

De  la  juftice  criminelle . 

A R T I C 1.  B PREMIER. 

Il  y aura  dans  chaque  département  un  tribunal  cri- 
minel. 

I I. 

Il  tiendra  Tes  féances  au  chef-lieu  du  département. 

I I I. 

La  procédure  par  jurés  eft  conftitutionneîlement 
établie,  fuivant  les  formes  & le  mode  établi  par  la  loi 
qui  fuivra  immédiatement  la  conftitution. 

TITRE  XII. 

Des  grands  ferutateurs , 

Article  p r e m i.  e r. 

Huit,  jours  après  que  chaque  fonctionnaire  public 
fera  for ti  de  place,  les  grands  ferutateurs  ouvriront 
è.^fféançes,  - 
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Le  tribunal  eft  compofé  de  fix  juges  & d’un  fcru- 

tateur  public. 

* III. 

Pendant  huit  jours  le  tribunal  recevra  les  dénoncia- 
tions & les  plaintes  formées  contre  les  fondionnaires 
dont  on  épure  la  conduite. 

1 V. 

Aucune  plainte  ne  fera  vague  ni  générale  , mais  les 
faits  feront  précis  & articulés. 

V. 

Un  an  après  l’ouverture  , fi  aucune  dénoncia- 
tion n’ed  faite  contre  le  fondionnaire  , le  tribunal  con- 
duira le  fondionnaire  fur  la  place  publique  un  jour  de 
de  fête  ; & le  ferutateur  public  félicitera  le  peuple 
d’avoir  dans  fon  fein  un  citoyen  fans  reproche  ? Sc 
chacun  des  membres  du  tribunal  lui  donnera  le  baifer 
de  fraternité. 

V L 

S’il  fur  vient  des  dénonciations  graves  & juflifiées, 
le  tribunal  déclarera  le  fondionnaire  inéligible  à toutes 
les  fondions  , & avertira  le  peuple  de  juger  févère- 
rément  les  hommes  5 avant  de  leur  donner  fa  con- 
fiance 3c  leur  déléguer  des  autorités. 

V IL 

Le  fondionnaire  pourra  de  plus  être  renvoyé  de- 


vant  les  tribunaux , s’il  fe  trouve  inculpé  de  délits  gra- 
ves j ou  avoir  fciemment  violé  les  lois. 

VIII. 

La  conduite  des  fonctionnaires  qui  viendront  à mou- 
rir pendant  le  temps  de  leur  exercice  , fubira  le  même 
examen. 

I X. 

La  plus  grande  peine  que  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer. fera  que  le  fonctionnaire  ne  peut  plus  mériter 
la  confiance  du  peuple. 

X. 

Sur  le  tableau  civique  des  citoyens,  cette  déclaration 
fera  infcrite  à coté  de  fon  nom. 

X I. 

Elle  fera  lue  à PafTemblée  du  peuple , le  jour  de* 
élections. 

TITRE  XIII. 

De  1a.  cenfure . 

Article  premier. 

Il  fera  établi  des  cenfeurs  pour  juger  la  conduite  cfe 
tous  les  citoyens  : le  mode  dont  ils  uferont  fera  etabü 
par  la  loi.. 
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T^TRE  X ï V. 

De  Vinjlruclïon  publique. 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  , au  chef-lieu  , une 
école  primaire. 

I I. 

Le  premier  livre  qu’on  mettra  dans  la  main  des  en- 
enfans,  fera  celui  des  droits  de  l’homme. 

I I I. 

Dans  chaque  canton  il  fera  établi  des  ateliers  pour  la 
fabrication  des  matières  premières  , qui  s’y  lèvent  par 
Finduftrk  des  habitans  , ou  que  la  nature  y produit. 

I Y. .. 

Il  fera  payé  annuellement  au  chef  de  chaque  atelier 
une  indemnité  pour  enfeigner  la  thcoiie  & la  pratique 
de  fon  art  aux  enfans  du  canton  qui  voudroient  s’y  def- 
tiner. 

Y. 

Il  y aura  dans  chaque  département  une  fociété  d'a- 
griculture ôc  de  commerce. 

V I. 

Chaque  année,  les  différentes  fociétés  enverront 
leurs  obfervations  à une  fociété  centrale,  qui  en 
publiera  les  réfultats  dans  toute  la  république. 
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TITRE  !#V. 

De  là  force  armée . 

Article  premier. 

La  force  publique  efl:  compofée  de  tous  les  ci- 
loyens  armés  pour  faire  exécuter  les  lois. 

II. 

La  république  en  entretient  en  état  de  réquifîtion, 
tin  nombre  fuffifant  quelle  paie  pour  réfifter  aux 
ennemis  extérieurs,  fi  la  république  foupçonne  en 
avoir,  ou  pour  maintenir  l’exécution  des  lois. 

I I I. 

Aucune  armée  n’eft  permanente  & nul  engagement 
ne  peut  être  au-delà  de  trois  ans* 

I V. 

Chaque  année  l’armée  fera  renouvelée  par  tiers. 

V. 

En  cas  d’attaque  toute  la  jeuneife  françaife  eft  en 
état  de  réquifîtion. 

VL 

Tout  citoyen  qui  refufe  d’obéir  à la  réquifîtion, 
perd  fon  droit  de  citoyen. 


Les  généraux  ne  peuvent  entretenir  aucunes  cor- 
refpondances  avec  les  ennemis,  la  feule  autorité  qui 
leur  eft  confiée  , eft  de  diriger  les  mouvemens  de  1 ar- 
mée & de  combattre. 

VIII. 

C’eft  un  délit  punifîable  en  eux  que  de  fe  mêler  de 
la  partie  adminiftrative , autrement  que  par  des  obfer- 
vations. 

I X. 

La  République  françaife  déclare  ne  jamais  faire 
de  paix  avec  un  ennemi,  tant  qu’il  occupe  fon  ter- 
ritoire , & que  jamais  elle  ne  prendra  les  armes  pour 
opprimer  aucun  peuple. 

X. 

Elle  fe  déclare  l’amie  & Palliée  de  tous  les  peu- 
ples libres. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


